


Communiqué de presse
Vaste fraude immobilière dans la Petite Patrie : 
les locataires en font les frais


Montréal, le 14 décembre 2020
Le Comité logement de la Petite Patrie dévoile les résultats très troublants d’une enquête menée depuis 2015 sur les reprises et évictions de logement dans la Petite Patrie. Le rapport Entre fraude et spéculation : Enquêtes sur les reprises et les évictions de logements révèle qu’une immense majorité sur 363 cas enquêtés de reprise, d’éviction ou de rénoviction sont des tactiques frauduleuses pour réaliser des profits. 
Cette enquête met en lumière des atteintes sérieuses au droit au maintien dans les lieux des locataires. De plus en plus de propriétaires prétextent une reprise, une éviction ou des travaux majeurs pour mettre un terme au bail de leurs locataires et s’enrichir rapidement dans un contexte de spéculation immobilière. Seulement 15 % des projets que nous avons surveillés ont été réalisés tels que prévus à l’origine. Dans 85 % des cas, le logement n’a pas fait l’objet d’une reprise, ou les travaux n’ont pas été réalisés, ou des pressions indues avec de faux prétextes ont été exercées sur les locataires pour obtenir une hausse de loyer ou mettre fin au bail.
Nos données montrent hors de tout doute que :
· Presque les trois quarts des cas de reprises et d’évictions et la totalité des cas de rénovictions et de démolitions que nous avons enquêtés durant cinq années se sont avérées être des tactiques frauduleuses ;

· Les ménages locataires moins nantis et vulnérables sont particulièrement ciblés pour ces opérations spéculatives ;

· La majorité des propriétaires procédant à une reprise ou une éviction ont fait l’acquisition de l’immeuble depuis moins d’un an ; de plus, la majorité des cas de reprise ou d’éviction de logement implique un propriétaire possédant un seul immeuble.
Ni le Tribunal administratif du logement, ni aucune autre institution gouvernementale n’exerce un quelconque contrôle sur ces fraudes massives. Les recours des locataires qui découvrent la fraude sont difficiles et angoissants. De plus, les dommages-intérêts infligés aux propriétaires coupables sont très faibles et n’ont pas d’effet dissuasif. Un système qui comporte autant de laissez-passer est une véritable invitation à la fraude. 
L’absence de contrôle des fraudes immobilières sur le dos des locataires doit cesser. Le Comité logement de la Petite Patrie fait 15 recommandations au Gouvernement du Québec dont celles-ci :

1. Qu’il soit interdit d’effectuer une reprise ou une éviction lorsque le taux d’inoccupation des logements locatifs est inférieur à 3 %;

2. Que toute reprise ou éviction soit soumise à un contrôle rigoureux du Tribunal administratif du logement;

3. Que le Tribunal administratif du logement exerce un suivi obligatoire de toutes les reprises et évictions qui ont été autorisées, une année après le jugement;

4. Que les poursuites pour reprise et éviction de mauvaise foi incombent au Procureur général du Québec et que les dommages punitifs versés par les propriétaires reconnus coupables soient réellement dissuasifs.

Les loyers ont explosé au Québec ces dernières années, et en particulier dans les quartiers historiques des centres urbains. Les reprises, évictions et rénovictions frauduleuses sont devenues un fléau social en perte de contrôle. Il est devenu urgent de corriger cette grave injustice.
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